ARTICLE DE FOND
AUSSI LES PRODUITS D’AMIANTE ‘LIEE’ SONT DANGEREUX

L’amiante-ciment: pas si innocent

En Belgique, le toit de dizaines de maisons et de bâtiments est couvert d’ardoises ou de plaques ondulées fabriquées à l’amiante-ciment. Ces applications liées sont considérées sans risques tant qu’on ne les traite pas. Mais faux semblant ! A cet effet, les Pays-Bas et la France intensifient la lutte contre l’amiante. La Belgique, par contre, se tient sur la réserve. 
En 1905, l’entrepreneur belge Adolphe Emsens a été octroyé la licence pour la fabrication de ciment renforcé de fibres d’amiante : l’amiante-ciment. Il a fondé Eternit, l’entreprise de construction pour la fabrication de diverses applications d’amiante-ciment. Le nouveau matériau de construction a connu un grand succès. A ce jour Etex, le successeur de Eternit, est une multinationale mondialement présente. L’amiante est la base du succès de beaucoup d’autres entreprises de construction, comme notamment Johns Manville, SVK, Alfit, Coverit, JM Ballmat et Modernit.
Bon marché, robuste et résistant au feu
Mais le nom Eternit est surtout connu – ou mieux dit notoire – comme synonyme de la substance cancérigène et nauséabonde, utilisée pour la fabrication massive de plaques ondulées, toitures, tuyaux et autres matériaux de construction. Vu que l’amiante-ciment est bon marché, robuste et résistant au feu, son application dans notre pays a été immense. A ce jour, des millions de mètres carrés de toitures d’amiante-ciment couvrent nos bâtiments résidentiels et industriels.
Les plaques ondulées et les ardoises sont des produits à l’amiante liée : les fibres sont ancrées dans la masse du ciment, d’où la perception générale que ‘liée’ est synonyme de ‘sécurisée’, ou autrement dit : tant qu’on ne touche pas l’amiante liée, il n’y a pas de risques. En Belgique, il n’est pas nécessaire de faire appel à une entreprise spécialisée agréée pour l’enlèvement de produits d’amiante liée.
Détérioration par l’âge
Bien que les matériaux de construction à l’amiante-ciment puissent être relativement ‘innocents’,  le problème de la pollution immense historique à laquelle est confrontée la Belgique se situe surtout dans la forte détérioration des toitures et façades d’amiante-ciment. En plus, la détérioration s’accélère suivant l’âge de la toiture. Des années d’exposition aux éléments de la nature – y inclus les pluies acides dans les années 1970 et 1980 – contribuent à l’affaiblissement de la liaison de l’amiante-ciment. Par conséquent, les fibres d’amiante se détachent à la surface de l’ardoise ou de la plaque ondulée. La suite : les fibres sont emportées dans la gouttière, le citerne d’eaux pluviales ou la zone égouttoir, où elles s’accumulent à des concentrations élevées. 
Les règlementations belges relatives aux toitures d’amiante sont simples : n’y touchez pas. Il est interdit de débarrasser des produits d’amiante-ciment de leur mousse par exemple - à juste titre – vu les fibres d’amiante qui se retrouveront dans l’air ambiant. Vu la grande quantité de produits d’amiante dans notre pays, l’enlèvement et le remplacement n’est pas du tout évident. L’association flamande de déchets (OVAM) maintient 2024 comme date limite pour la ‘libération’ complète de toiture d’amiante en Flandre. Cependant, il est douteux que cette date sera ou pourra être maintenue. La perception que l’amiante liée est relativement innocent encombre l’action proactive.
S’inspirer des Pays-Bas et de la France
L’objectif de nos voisins du nord est encore plus ambitieux. Pour 2024, tous les toits aux Pays-Bas doivent être ‘libérés’ de l’amiante. Comme la Belgique, les Pays-Bas sont confrontés à un héritage d’amiante considérable: d’après une étude de la TNO (Nederlandse Organisatie voor Toegepast Natuurwetenschappelijk Onderzoek = Organisation des Pays-Bas pour Recherches Scientifiques) on parle d’au moins 130 millions mètres carrés de toitures d’amiante dont environ trois quarts sur les toits de fermes et autres bâtiments agricoles. Les autorités ont instauré une prime efficace : un soutien financier est octroyé aux agriculteurs qui font enlever les plaques ondulées et les ardoises et remplacent celles-ci par – vous le lisez bien – des panneaux solaires. A cet effet, 20 millions euros sont prévus annuellement. Et la mesure ne rate pas son effet : environ 4 millions mètres carrés sont remplacés chaque année.
Aussi la France a renforcé la lutte contre l’amiante. Récemment, le pays a décidé de supprimer définitivement la distinction entre l’amiante liée et non liée. Le motif : une étude de l’INRS (Institution Nationale de Recherche Scientifique) a conclu les risques ne sont pas déterminés par l’application initiale mais bien par l’état réel et actuel du matériau. La règlementation française stipule que le traitement du produit d’amiante  - et aussi le lieu de stockage – dépend de la fixation ou non des fibres.
Références aux études scientifiques mentionnées et sources pertinentes:

Le site web d’OVAM concernant la diminution d’amiante:
http://www.ovam.be/veel-gestelde-vragen-en-antwoorden-asbestafbouw
L’étude TNO (2007):
static2.trouw.nl/static/asset/2015/TNO_rapport_2007_8230.pdf
Le site web de l’INRS sur l’amiante:

http://www.inrs.fr/risques/amiante/ce-qu-il-faut-retenir.html
Le site web de VAB-ABD:
www.vab-abd.be
Le site web de l’Association belge des victimes de l’amiante, ABEVA:

www.abeva.be
